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([~ambre bes liepré5entants. 

SÉA..NÇE DU 3 DECl!:MBRE l840. 

RAPPORT fait par if/. En, CoGELs, au uom de la section centrale, 
sur les titres I et Il du budget des dépenses, dette publique cl 
dotations, pour Teaercice 1841 ( l ). 

MESSIEURS 1 

Les budgets de la dette publique et des dotations, sur lesquels ln section 
centrale m'a chargé de \'OUS faire son rapport, ne sont guère susceptibles de 
réductions, les divers articles dont ils se composent résultant pI'esque Lous 
d'engagements contractés, et à l'accomplissement <lesquels le crédit du pays 
se trouve lié. Je me bornerai en conséquence, à l'exemple de mes houorables 
prédécesseurs, à vous faire part <les observations qui ont été faites, tant au 
sein des différentes sections, que de la section centrale, passant sous silence 
tous les chiffres qui ont été votés sans discussion. 

L'article le plus important du budget de la dette publique, celui qui a fixé 
le premier notre attention, c'est la rente annuelle de fr. 10,58;2,010-58 
(fi. 5,000,000), à solder en exécution <le l'art. 13 du traité du 19 avril 1839. 
La 4° section a désiré savoir si cette rente était payée intégralement, ou s'il 
en était réservé une partie, en garantie des réclamations du gouvernement 
belge à charge du royaume des Pays-Bas. Les renseignements obtenus sur 
celte question ayant été complètement satisfaisants, elle n'a donné lieu à 
aucune discussion dans la section centrale. 

Une question plus em barrassante, déjà soulevée, et longuement discutée 
dans la session précédente, mais dont on a cru devoir alors ajourne1· In solu­ 
tion, c'est de savoir à quelles échéances de la rente de fi. 5,000,000 sera 
imputée l'allocation demandée. 

(1) La section centrale était composée de MM. FALLOl'I, pré1ide11t, D1su1s1tus, DE .Foi:u, 
D1rnv11i:1, K11nv", Rou111111Aca, el Cocus, rapporte1tr. 
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Avant de la résoudre la section cclllralc il cru devoir poser une question de 
principe, savoir : si pour la n113ularité des opérations du trésor, H faut eonsi­ 
dôrel' les r eutcs cl iuléréts à charge Je l.1 dette puhlique , comrue échéant 
jour par jour, sans distinction des époques d'exinibilil6. 

Ce principe a été admis ù l'unanimité, tant pat· la section centrale que par 
l\1. le miuist: c des Ilnauces , iutur pellé à ce sujet. 

Eu effet, Messieurs , ce priucipe, de droit commun, est ll la fois celui d'une 
snr,e économie, de tonte bonne comptabilité; il est consacré par l'usaue clans 
t o us les établissements comruerciaux, iudustriels et financiers, bien adrn inis­ 
trô~ 1 qui portent toujours à leur· passif les intérêts courus des oblilJatiom 
qu'ils out souscrites, jusqu'à l'épo que de la formation de leur- bilan, comme 
ils portent à leur actif ceux qui peuvent leur· ê lre acquis su r leurs diverses 
créances. Celle rèGlc adoptée gc~uér-alcmenl dans la comptabilité iudusltiulle et 
oouimerciale, est bicu plus essentielle encore dans les opérations du trésor. 
Vous pou1Tez voir pnr IP rapport qui vous a été fait l'année dernière, flélr 
l'honorable M. De Brouckèt e, que déjft dès lors la section centrale ('O avait 
1 econ nu toute l'importance; que loin de la corn battre, l'houorable M. Desma i­ 
sières , aug11el élait confiée, à celle époque, l'a dministration des Iiuances, eu 
avait avoue lui-même toute l'util ité , el que, si on a cru <levoir en ajourner 
l'application jusqu'aujourd'hui, ce n'a été que par des motifs qui se trOLtVCDL 

suffisamment expliqués dans le rapport susmentionné, el dans les discussions 
qui l'ont suivi. L'honorable M. Desmnisières n'avait fait d'ailleurs que suivre 
le système <le comptabilité établi dam les budrretti précédents, notamment en 
ce qui concerne l'emprunt de 30 rnillions , el l'on comprendra facilement (1t1e, 
tant que cc système n'a été appliqué qu'à une faible partie de nos dépenses, 
la Chambre a p11 fermer les yeux sur ses inconvénients; mais il s'arrit ma in­ 
tenant d'une somme de plus de 6 millions , à acquitter chaque année dès le 
1er janvier, sur les fonds appartenant à l'exercice précédent: somme qui s'ac­ 
croîtrait encore, si, comme il est for t probable, on trouvait utile d'établir un 
jour un amortissement quelconque pour la partie de la delle qui doit nous 
être transférée en vertu du traité de paix. Une avance, ou poul' mieux <lire, 
un découvert aussi considérable, pourrait foi l'e naître pour le trésor les plus 
arnve.s embarras; c'est ce nue M. le ministre <les finances a eu soin de 0 ·1 

démontrer dans son exposé. 
Yotre section centrale vous propose Jonc d'imputer l'allocation de 

fr. 10,582101 0-t'.i8, demandée à l'a rt. 1er du chapitre 1er, aux semestres qlli 
seront exigibles le Ier juillet l84l, et le Jer janvier 18-42. Et voulant en même 
temps rétablir un ordre parfait dans toute la comptabilité relative aux intérêts 
de la delle, elle vous propose d'appliquer le même principe aux autres 
articles du mème chapitre, pour lesquels jusqu'ici une règle différente de 
comptabilité avait été suivie. 

Si, comme nous aimons à le croire, Meseieura, vous adoptez cette proposi, 
lion, il en résultera qu'il y aura, conformément aux notes annexées A et B_, 
une somrue de fr. 7 ,9ï6,879-7:2 à porter par voie de rappel sur les exercices 
précédents, somme pour laquelle aucune allocation n'aurait été faite sur les 
dits exercices. 
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Ioi. Messieur s, la section centrale s'est. demandé comment il serait po111·,11t 
à la liquidat iuu de cet anifr(:; el M. le ministre des finances, intc rpellé à ce 
sujet, a répondu qu'il cont inuernit à y être pou1·vu, ainsi qu'à l'msuffisance 
des années nntér-ieu res , iévultaut d'autres cames, au moyen de la dette flot­ 
tante qui, ainsi qu'il l'a c1tjà Fait remarquer dans 1m11 disconrs , devra s'élever , 
pour JB41, à 1111 chiffre beaucoup plus co nsidérnble <]UC celui sur lequel ou 
avait compté lors de la discussi o n du d ern icr emprunt. Que celle dette Ilot­ 
tante pourl'a être réduite. au moyen des excédants de recette éventuels sur 
les budgets des voies et rr1oycns, par la réalisation de l'encaisse du trésor; par 
une partie des redevances ducs pat· la Soe iété générale; el enfin pm· la vente 
de quelques biens domaniaux. dont l'éva luation pourrait se faire sans incon­ 
vénient. 

li sera bon de vous faire remarquer ici, Messieurs, que la ré solu tion que 
nous vous pl'oposons de prendre ne change rien, au fond, à l'état <les choses 
tel qu'il existe; ce n'est qu'une simple 1·é3ularisation Je cornptahilité. Ce 
n'est pas un nouveau découvert que nous créons, nous ne faisons que con­ 
statcr l'existence de ce découvert , auquel il avait été pourvu jusqu'ici par 
une anticipation sur les fonds app,1rtenant à )'exercice suivant. Le seul 
résultat de cette mesure, résultat Fort utile à nos yeux, sera de faire affecter 
à lem· véritable destination (l'extinction de fa <lette flottante) des excédants 
de recette et des ressources extraor<linai res qui, sans cela, seraient venues se 
fondre peut-être dans nos budgets des voies et moyens. 

D'après les vœux exprimés dans différentes sections, la section centrale a 
demandé à M. le ministre des finances des explications sur les poiuts suivauts : 

1° QueHes sont les clauses et conditions des deux derniers emprunts, et si 
la eommunication des contrats peut être donnée à la section centrale, ainsi 
qu'à la Chambre? 

:2° Les prévisions du budget ne portant que sur une somme de 55 millions, 
tandis que les deux derniers emprunts s'élèvent ensemble à !-58 millions, com­ 
ment se propose-t-on de satisfaire aux intérêts et à l'amortissement du com­ 
plément P 

3° Sur l'opportunité de remettre à la. section centrale les contrats des 
emprunts précédents, ainsi que les corn ptes relatifs à ces emprunts. 

4° Sur les motifs qui out fiât retardes' la conclusion de l'emprunt, autorisé 
pu la loi du 26 juin dernier. 

Sur ces diverses questions nous avons obtenu les éclaircissements suivauts : 

1° Que les emprunts, du 21 septeruhre et du 10 novembre dernier, ont été­ 
conclus à des conditions analogues à celles des précédents emprunts; que 
pour le premier, celui de "iust millions, l'amortissement peut s'opérer là où 
le gouvernement l~ trouve convenable; que pour le second, celui de trente­ 
huit millions, moitié de cet amortissement doit s'effectuer à Paris ; que toute­ 
fois, le g:ouvernement reste charsé lui même de cet amortissement et du choix 
de ses agents. Qu'il s'est réservé pour Je terme de six années, à partir du 
JtH' octobre dernier, la faculté de suspendre l'amortissement lorsque le cours 
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des obligations serait au-dessus du pair; qu'après ces six années révolues le 
gom·ernerncnt ropr-end la faculté de rembourser au pair; <Jue pour cette 
suspension 1111 projet <le loi sera inoessamment présenté à la Chambre; que , 
quant aux frais (art. 9), i ls sont de même nature que ceux: qui figurent aux 
art. 3 et 7, et qu'ils ne cornprenuent pas les frais de matériel 1 d'Impres­ 
sion, etc., qui ont toujours été déduits clu produit des eurprunts , que M. le 
ministre propose donc à la section centrale <le suppr-iruer , à l'art. 9, ces mots ; 
J, l'émi·ssion des obligati'ons. Quant à la communication des contrats, M. le 
ministre fait observer que daus le discours qui accompa 3·11e les projets <le lois 
du budget, il a cru devuir prévenit- la Chumbre que ces contrats seraient 
communiqués en temps opportun, et que le moment n'était pns encore 'venu 
d'entrer dans des explications détaillées sur toutes les clauses el conditions 
auxquelles les deux empr unts ont été contractés; q u'iudépeudarnment des 
motifs qui ont déterminé chacun de ses prédécesseurs à n« faire semblable 
communication que plus <l'un au après la co nolusiou <les emprunts, et qui 
sont communs aux deux derniers, il existe actuellement une considération 

' . 1 ' . <l '' d ' 'd toute specta € pour qu on ne puisse, sans anger, s éca rt.er e ces pI'ece euts : 
c'est qu'il reste une partie de l'emprunt à réaliser, et cp1e, par couséqueut , la 
loi du 26 juin dernier· n'a pas encore reçu sa complète exécution; 

2° Qu'effectivement les a llocations demandées à l'ut. 8, devaient être 
majorées de fr. 180,000, soit fr. 1!50,000 pour les intérêts. et fr. :-30,000 pour 
l'amot-Lissemen t ; mais, co mme en vertu des stipulations mentionnées plus 
haut, il est possible que l'amortissement reste suspendu pendant une partie de 
l'année 1841, ce qui aurait Iieu , selon toute appareuce, si les complications 
politiques qui ont affecté notre crédit, venaient à cesser; que celle dernière 
eonsidération a déterminé le souvernement à ne pas, dès à présent, faire une 
demande de crédit supplémentaire pour cet article; faisant rernarquer1 que le 
deuxième emprunt a été coutracté postérieurement à la formatiou du budget i 

3° M. le ministre ne voyant pas d'inconvénient à satisfaire aux désirs expn­ 
rués dans les sections , nous a r-eruis : 

a. Copiedescontrats relatifs aux deux parties de l'euiprunt de fr.100,800,000. 
5 p. 0/0 et à celui de fr. 50,fü50,800, 3 p. 0/o; 

, h. Copie du compte spécial de la négociation de l'ernprunt de fr. 100,800,000, 
5 p. 0/0; 

Idem de la négociation de l'emprunt, de fr. 30,000,000, 4 [>, 0/o; 
Idem de la uégociation de l'erupruut de fr. j0,850,0001 3 p. 0/o• 
L,1 section centrale n'ayant pas trouvé couveuable de livrer ces documents à 

l'impression, ils resteront déposés sur le bureau, pendant la discussion de la 
loi, à la disposition de MM. les membres de la Chambre, 

4° Sur la 4e question M. le ministre a répondu : que, voulant autant que 
possible, déférer· aux vœux exprimés dans les deux. Chambres, il avait cher­ 
ché à ouvrir le champ le plus vaste à la concurrence el à la publicité, sans 
s'exposer toutefois aux. chances <l'une adjudication par soumissious cachetées, 



( ;) ) 

ou d'une sousoription ouverte au public; modes dans lesquels il n'avait pa~ 
1.111e confiance assez prononcée pout' y recouru- immédiatement, et qu'il s'é­ 
tait rése,·vés cependant par· la mesure qu'il a cru devoir adopter. Qu'il est vrai 
que les dang<'1·s de la question <1"01 ient étaient lù, ruais que ces dangers exis­ 
taient depuis Jeux ans, et que le Gouvernement étai! loîu de prévoir une et ise 
aussi imminente; que bien au conu-a ire , vers l'époque même de la sÎB'OHtttre 
du uaité du 1 tS juillet, voyant la hausse fJl'Oflr·essive des fonds français et des 
nôtres, il s'applaudissait tous les jours de cc retard qui, tout à coup, nous est 
devenu si préju<liciablc. 

Une section a désiré connaitre les motifs de la réduction que présentaient 
les chiffres des art. 3, 5 et 7, fra,z's 1·elat1fs au, paiement des i'ntérêts, etc, 

Nous nous sommes assurés que celle différence provient des varintions que 
présentent les cours des chauges sur Pai is cl su r Loudres , qui nous out clé 
plus favorables dans le cours <le l'exercice de 1840, sur lequel les pr-évisrons 
sont en partie calculées. 

Passant à l'art. 121 intérêts et frais prdswne',r; de la dette flottante, d'après 
les observations de plusieurs sections, la section centrale croit devoir d écla­ 
rer : qu'il est à désire!' que l'équilibre entre les recettes et les dépenses soit 
rétabli de manière à restreindre le chiffre de cette delle dans les limites de sa 
véritable destination, attendu qu'une port ion des bons du trésor a dît servir 
jusq'u'ici, chaque année, à couvrir une partie des dépenses, el qu'il est du plus 
grand danger de se trouver constamment en préseuce d'une delle exigible ,t 
des époques rapprochées, et sans s'être assuré à l'avance les moyens d'y faire 
face. 

A la demande de la 4° section, M. le ministre lui a adressé un état de 
situation des bons du trésor au 25 novembre 18-10. D'après cet état (annea·e 
li"tt. C), l'émission des bons du trésor s'élevait, à cette époque, à fr. ~7,812,000 
dont fr. 24,188,000 exisibles d'ici au 31 mars. M. le ministre porte mainte­ 
nant à fr. 25,400,000, la somme à laquelle devra s'élever encore la dette flot­ 
tante pour 1841, en y comprenant les fr. 7, 976,879-72, mentionnés aux 
notes A et C; mais comme le produit des emprunts servira temporairement 
au remboursement d'une partie de celte dette et que la circulation ne sent 
pas ainsi pendant toute l'année de fr. 2J,400,000, une somme de fr. 800,000 
a été jugée suffisante pour les intérêts et les frais présumés, y relatifs, 

Un simple coup-d'œil jeté sur l'état de situation dont nous venons de vous 
parler, vous suffira, Messieurs, pour vous convaincre <le la situation tout à 
fait critique dans laquelle se trouvait le trésor, lors de la conclusion cles der­ 
niers emprunts, et de tout le danger que présente pour notre pays une dette 
flottante aussi considérable, et dont jusqu'ici nous n'avions pas senti tout le 
poids, parce' que l'horizon politique avait presque toujours été libre de tout 
gros nua!Je· , 

En effet, Messieurs, on a souvent établi un parallèle entre notre dette flot­ 
tante et celle, bien plus considérable sans doute, eu égard même aur res­ 
sources des divers pays, de la France et de l' Ansleterre; mais, pou.· ne pas 
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donner à ce pa rnllèle plus <le portée qu'il n'en a actuellement, il faut tenir 
compte des ressources des ditléreutes places où doit se faire l'émission. 
A_ Londres et i1 Pat-is I centres financiers de deux: fÇl'ands royaumes, où 
viennent affluer tous les capitaux du pays el de l'étra11flet', où <les banques, 
des caisses de dépôts, <l'éparg-11c, des bunquiers puissauts , des caisses parti­ 
culières, enûn , une foule d'établissements publics et privés, t·egorgeut 
souvent de capitaux pour lesquels on est charmé de trouver un emploi tern­ 
poraire ; dans ces deux villes, les billets de l'échiquier et les bons du trésor 
passent de mains en m ains I c'est nue espèce de papier-monnaie, portant 
intérêt I et trouvant toujours un placeureut f,1cile; tandis que chez nous 1 les 
bons <lu trésor se uégocienl, soit. à dos banquiers étra ngers, soit à quelques­ 
uns de nos étab lissernents financiers 1 soit à des pm-ticulier-s 1 mais, la plupart 
du temps, par fortes sornrnes , sans qu'il soit possible <le bien échelonner les 
échéances; comme placement temporaire, il est vrai, mais sans valeur cour­ 
sable, c'est-à-dire sans qu'ils passent de mains eu maius , et que leur cours 
soit coté régulic~rernent; aussi voit-on souvent nos particn lier:s ne les prendre 
({Ue lorsque les fonds de l'État sont à un cours très élevé, et venir demander 
le remboursemeut dès qu'uue réaction un peu forte leur offr~i de nouveau 11n 
placement plus avautageux dans nos rentes. C'est ce qui a eu lieu récemrn ent , 
sans aucun doute, et la modicité des so11.1'11es fiuurant aux échéauces d'avril 
à novembre 1841, prouve combien les émissions et les renouvellements doi­ 
vent a-voir clé d iff1ciles en dernier lieu. 

Nous passons au chap. Il. 

Nous cornmenccroua, Messieurs, par "VOUS fa ire part d'un vœu exprimé 
généralement clans les sections et vivement appuyé par l'unanimité de 1~ sec­ 
tion centra le : c'est que nous puissions obtenir au plus lôt le rapport sur le 
nouveau projet de loi relatif aux pensions. Nou!, pensons que toute la Chambre 
partagera nctre impatience. 

L'art. ter du ohap. li présente, comparativement à l'exercice de 1840, une 
augme11tation d~ fr. 223,000. 

Voici le tableau comparatif des deux exercices : 

1 ° Pensions ecclésiastiques fr. 
!o )) ci viles . 
30 » ci nques 
40 :9 militaires 
;so )) de l'Ordt-e Léopold 

l840. 184.l. 

560,000 515,000 
560,000 ~40,000 
2:20,000 210,0{)0 

1,600,000 1,880,000 
2~,000 23 000 , 

6° A.1Tiéré po u1· les ex.erci ces 
clôturés . 5,000 30,000 

Fr. 2,975,000 3,19ll,OO0, différence 2231000. 

Vous remar'querez , Messieurs , une augmentation fort importante , 
(fr. 275,000) sur les pensions u.ilitaires, et une comparativement non o:J.oin~ 
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considérable (fr. 2ri ,000) sur les arriérds pour les exercices clôtures; ces 
augmentations résultent de l'application de la loi du 27 mai 18-10 sur les dites 
pens10ns. 

Conformément au désir exprimé par différentes sections, nous avons 
demandé ·à M. le ministre un étal détaillé des pensions militaires qui ont été 
liquidées en vertu de la loi précitée. Cet élut nous a été fourni, et il restera 
déposé sur le bureau, à la disposition de l\tM, les membres qui voudront en 
prendre communication. Us comprendront qu'il a été impossible à la section 
centrale de vérifier, sur près de 1,200 articles, si la loi a reçu une juste appli­ 
cation. Cela entrerait dans les attributions d'une commission spéciale, qui 
aurait à consacrer à ce travail u II temps infiniment plus l0115 que celui 
qui nous est accordé; toutes ces au{Jrnenlations ont été d'ailleurs soumises à 
l'examen de la cour des comptes. 

La section centrale a demandé égalPmenl : 

1 ° Un état détaillé <les traitements d'attente , 

2° Une liste détaillée des employés du département des finances, jouissant 
d'une pension sur la caisse de retraite; 

3° Un tableau des extinctions sur les mêmes pensions. 

Le premier et le troisième de ces états nous ont été fournis, et seront ainsi 
que les autres documents déjà mentionnés, déposés sur le bureau. Quant à la 
liste réclamée en second lieu, elle est d'un volume qui n'a pas permis à la 
section centrale d'en prendre communication; cette cornmunicntiou nous a 
été offerte pai· ]\'I. le ruinistre, mais elle ne pouvait être de quelqu'utilité que 
pour autant qu'on eût recours en même temps à l'examen de chacun des 
dossiers contenant les pièces à l'appui des diverses liquidations. 11 nous a été 
impossible en conséquence, ainsi que pour les pensions militaires d'ar riva} à 
une justification détaillée des majoratious demandées. 

Les explications verbales fournies à ce sujet pa1· M. le ministre, n'ont fait 
que donner plus de poids au vœu exprimé en tête du chapitre. 

La majoration de fr. 84,000 portée à l'art. 4 ayant été mise aux voix, a été 
adoptée à la majorité de cinq voix contre une. 

Le chapitre III n'a donné lieu à aucune d is cussion , non plus que Je titre Il, 
dotations. Nous nous bornerons donc à consigner ici une observation faite 
par un membre de la 6e section, relativement à la caisse des dépôts et consi­ 
gnations, dont la situation, au vœu de la loi du 8 mai 1832, devrait être 
fournie avec les budgets, Cet honorable membre voudrait, au surplus, que 
l'emploi des fonds de la caisse des dépôts et consignations, ainsi que celui du 
fonds de l'amortissement, Fût dirigé par une commission, ce qui, à son avis, 
offi·irait plus de garantie aux intérêts de l'État. M. Je ministre nous a fait 
sa-voir qu'il s'occupait de cet objet, et que même une commission s'était déjà 
réunie plusieurs fois pour en délibér-er. 

D'après les considérations qui précèdent la section centr ala vous propose 
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l'adoption du chiffre total des titres I et II du budget, fixés aiusi qu'il suit, 
savoir : 

Titre I. 
)) u. 

. fr. 29,837,847 97 
3,297 /•~8 9~ 

Sauf l'augmentation ou la réduction qui pourrait être apportée à ce dernier 
chiffre, lorsque les Chambres auront voté leurs budgets respectifs. 

Elle vous propose, au surplus, conformément à 1a demande de M. le 
ministre, la suppression, à l'art. 9 du chap. Jcr, des mots a l'émission des 
ob ligati'ons. 

Le rapporteitr) 
En. COGELS. 

le président, 
FALLON {lsIDou). 



( H ) 

ANNEXE A. 

Note sur les divers emprunts contractés par· la Belqioue. 

EMFRUllT DE FR. 100,BOO,OOO. 
(Rontc 5 p, 0/0.) 

La première moitié de cet emprnnt a été contractée le 19 décembre 1831 , avec· 
jouissance des intérêts à compter du 1" novembre 1831. 

La seconde moitie a été contractée le 4 septembre 1832, avec jouissance des intèrèt­ 
à compter du 1 •r mai 1832. 

Le 1 "' mai 1832, 011 a payé le premier semestre de la première moitié de cet em­ 
prunt, et le l" novembre 1832, le second semestre des deux moitiés du même 
emprunt. En co nséquence , une année d'intérêt pour la première partie de l'emprunt 
et un semestre d'intérêt pour la seconde moitié. 

Les crédits polir pourvoir à ces paiements, avaient été ulloués par le bu<1get de 
l'exercice 1832. 
En l 833 on s'est trouve dans l'état normal; on a payé le premier semestre, Îf! 

ter mai, et le second semestre, le Je• novembre J833, de l'emprunt total. 

EMPRUNT DE FR. 30,0001000. 
( Rente 4 p. "/ •. ) 

Cet emprunt a été autorisé par la loi du 18 juin 1836, n° 327, et les obligations 
ont été créées uvecjouissance des intérêts à comptcr Iv juillet 1836. 

Les Chambres ont alloué le crédit nécessaire pour payer le semestre d'intérêt, 
échéant le 31 décembre 1836, et le semestre suivant, échéant le l" juillet t837, par 
le budget des dé penses de l'exercice 1837, 
Pour opérer avec régularité, on aurait dû accorder un crédit supplémentaire sur 

l'exercice 1838, pour le semestre d'intérêt échéant le 31 décembre 1836, et un crédit. 
sur le budget de l'exercice 18371 pour payer le semestre échéant les Jer juillet et 31 dé­ 
cembre 1837. 

E111PR1Jl.1T DE :t'R• 50~850,800. 
( Rente 3 p. 0/0.) 

Les obligations de cet emprunt, contracté le 21 juin 1838, avec MM. De Rothschild 
· frères, ont été émises avec jouissance des intérêts, à partir du 1 e• aoùt 1838. - 

La législature a alloué le crédit nécessaire par le budget de l'exercice 1839, pou!' 
payer les semestres d'intérêts échéant les t~• février et I"' août 1839. 

DETTE ACTI-VE. 
(Rente 2½ p. 0

/0.) 

La rente à payer annuellement est de fr. 10,58j,OJ0-58. 
A partir da I'" juillet 1830, la rente des capitaux inscrits au livre auxiliaire 

(hyboek) et s'élevant à fr. 611,804-17, a été payée par lu .Eelgique, savoir: 
Le 2,e semestre 1830, échéant le 31 décembre 1830, avec les crédits ouverts par le 

gouverî:iemeut précédent chez le caissier-général, 
Le l N et 2• semestres, échéant les 1" juillet et 31 décembre 183 I, avec le crédit 

alloué par les Chambres pour le budget de l'exercice 1831. 
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fü ainsi de suil « HV('C des Cl'l~clit~ accordés successivement pour chaque exercice 

jusqu'à celui de J 83û inclus; le ht1clgct des rlépcuscs comprenait les se.ncst ros à 
payer k l •• juil let et le 1 °1 janvier suivant. Ln marche d13·uliôrc de cc service se 
t rouva it en conséqucucc hir n établie. 

ûlais 1~our l'exercice 1840, on a suivi un autre systèmc , c'pst-i{-dirc qu'au lieu de 
r-ornprcurh c dans l'exercice courant le semestre, éd1éa11L le 31 déccmhrc, et qui doit 
,;e payer le 1 •1 jan vicr , le paiement de ce semestre a été recu lé à l'exercice suivant, 

( t,•oicicomrnent : 
Le traité du 19 avril 183H ayant imposé à la Belgique une rr nte de fl , 5,000,000 

ou fr. l0,582,0l0-58, ù compter du l"' janvier 18'30 cl payable par sernetrc, le 
1°, semestre, échéant le J•r juillet 1830, a éLé payé, savoir: 

1° Avec la première moitié du crédit ouvert par le budget de l'exercice 1839, pour 
payer la rente inscrite au livre auxilraire, (byhoe/;,), ci . fr. 305,947 09 

'2,0 Avec le crédit accordé par ln loi du 5 j uiu 1839, n° 264, pour 
pourvoir an paiement éventuel du semestre èch éaut en 1839, de ln 
rente annuelle à solder par la Belgique, en oxécution <le l'art. 13 du 
traité du l9 avril 1839, ci. 

.Ensemble . 

4,985,058 20 

. fr. 5,291,005 29 
Le second semestre de l'exercice 1839, échéant le 31 décembre 1839 et payable le 

1 "' janvier 1840, a été payé, savoir : 
l" A vec la seconde moitié du crôdit ouvert pnr le huds·ct de l'exercice 1839, destiné 

à payer la rente inscrite au livre auxiliaire (byhock), ci . . fr. 305,947 09 
2° Avec une partie du crédit accordé par le budget de l'exercice 1840, 

pour solder la route annuelle de fr. 10,582,0l0-58, ci • . . 4,985,058 20 

Total. . fr. 5,291,005 29 

En 1840, il n'a été porté au budget que le semestre de la rente inscrite au livre 
auxiliaire, échéant au l ••juillet, ai'usi que les semestres de la rente a transférer, échéant 
au a1 décembre 1839 et au 1°" juillet 1840. 

D'après ce qui précède, l'insuffisance des exercices antérieurs doit être augmentée, 
sa voir : 
a, Pour l'emprunt de fr. 30,000,000 à 4 p. 0/., le semestre d'intéret et l'amortisse- 

ment échéant le 31 décembre 1840, et s'élevant à . • . . fr. 750,000 00 
b. PoUJ' la rente de fr. 10,582,0lü-58 à 2-¾- p. ''/0, le semestre 

d'intérêt échéant le 31 décembre 1840, ci . 5,291,005 29 
c. Pour l'emprunt de fr. 100,800,000, les intérêts et l'amortisse- 

ment des deux mois de novembre et décembre 1840 . . · 1,008,000 00 
d. Pour l'emprunt de fr. 50,850,800, les intérêts et l'amortisse- 

tuent <les mois d'août à décembre . . 847,518 33 
Total. . fr. 7,896,518 62 

A ce total il faudrait encore ajouter les frais relatifs au paiement 
des intérêts et à l'amortissement <lesdits emprunts, dont la partie qui 
tombe encore à charge de l'exercice 1840, serait, d'après les prévi­ 
sions du budget de l841 : 

1° Pour l'emprunt de fr. 
2° Id. 
!i0 Id. 

100,800,000. 
30,000,000. 
50,850,800. 

. fr. 

Ensemble. • 

Total. 

20,333 33 
2,250 00 

13,333 33 
35.916 66 

. fr. 7,932,430 28. 
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ANNEXE B. 

Supplément à la note adressée à la section. centrale, le 30 nooemb. 1840. 

E1f.lPR1JNT DE FI-'• 1•.-B. 700,000, EN FR.. 1,481,-481-88. 
(Rente 5 p. 0/o•) - Pour l'érection de l'entrepôt d'Anvers. 

Cet emprunt est autorisé par arrêté royal du 21 mai 1829. 
Le montant des coupons d'intérêt, échéant le l cr juillet, à payer annuellement, est 

de . . . . . . . 74,074 07 
L'amortissement, l p. 0/0 • 

Ensemble 

14,814 81 

. fr. 88,888 88 

Cette somme est portée nu budget de l'exercice 1841; cependant il est à observe!' 
que six mois d'intérêt, échus au 31 décembre 1840, devraient être portés sur cet 
CXCl'C!CC. 

Eu conséquence il y aurait ù demander les fonds nécessaires pour y pourvoir, soit 
une somme de . • . • . . . • . . 44,444 44 

Le chiffre de la 1 r• note est de. . . 7,932,435 28 

Ensemble . • . fr. 7,976,879 72 

- 
ANNEXE C. 

Situati:on des bons du trésor au 25 novembre J 840. 

Mois des échéances. Montant. 

Décembre 1840 . . 3,314,000 
Janvier 1841 . . 3,887,000 
Février )l . 10,627,000 
Mars " . . . . . 6,360,000 
Avril fl 245,000 
Mai li . . 313,000 
Juin • . . . . 178,000 
Juillet li . . 790,QOO 
Août li . . . 844,000 
Septembre M 498,000 
Octobre li . . . . . 329,000 
Novembre li . . 427,000 

Fr. 27,812,000 


